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Accord cadre pour la réalisation de prestations de maîtrise 

d’œuvre dans le domaine de l’eau potable et de l’assainissement 

sanitaire et pluvial 
 

 

PROTOCOLE TRANSACTIONNEL 
 

 

 

ENTRE, 

 

La Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole représentée par son 

Président Monsieur Eugène CASELLI dûment habilité par délibération du Conseil 

de Communauté n° AGER 001 – 1829/10/BC en date du 25 mars 2010 et désignée 

dans ce qui suit par l’abréviation « MPM ». 

 

 

D’UNE PART, 

 

La SOCIETE DES EAUX DE MARSEILLE dont le siège social est : 25, rue Edouard 

Delanglade, 13006 MARSEILLE 

Immatriculée au RCS de Marseille sous le SIRET n° 057 806 150 00017 

Représentée par M. Francis PERRIN, Directeur de l’Ingénierie et du Laboratoire 

 

 

D’AUTRE PART, 

 

L’accord cadre pour la réalisation de prestations de maîtrise d’œuvre dans le 

domaine de l’eau potable et de l’assainissement sanitaire et pluvial n° 12/026, notifié 

le 1er février 2012, a été conclu avec les 3 opérateurs économiques suivants : 

 

- la société IRH INGENIEUR CONSEIL 

- la SOCIETE DES EAUX DE MARSEILLE 

- le Groupement CABINET MERLIN / B3E 

 

Le montant global annuel des marchés conclus sur son fondement, tous opérateurs 

économiques confondus, est compris entre un minimum et un maximum. 

 

Le montant annuel minimum est fixé à deux cent mille Euros hors taxes (200 000 

Euros HT) 
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Le montant annuel maximum est fixé à six cent mille Euros hors taxes (600 000 

Euros HT) 

 

La durée de l’accord-cadre était de un (1) an à compter de sa notification aux 

titulaires, renouvelable expressément trois fois un an, sans que la durée totale du 

contrat ne puise excéder quatre (4) ans. 

 

Ainsi, conformément aux termes de l’article 2 de l’acte d’engagement, la 

reconduction expresse de l’accord-cadre aurait du intervenir avant le 1er février 

2013. 

 

La procédure de reconduction n’a pas été appliquée dans le délai contractuel du fait 

d’un problème informatique. 

 

Un marché subséquent relatif à la Desserte sanitaire – route Enco de Botte- Impasse 

de la Langouste – traverse des Trois Lucs – Traverse de la Salette à ALLAUC n° 

PA/12-026-019, a été conclu avec la SOCIETE DES EAUX DE MARSEILLE pour une 

durée totale de 19 semaines au maximum et d’un montant de 9.082,08 Euros H.T. 

(10.862,17 euros T.T.C).  

Ce marché subséquent, comportant les éléments de missions AVP (Avant Projet), 

PRO (Projet) et ACT (Assistance au Contrat de Travaux) a été notifié à la SOCIETE 

DES EAUX DE MARSEILLE le 25 mars 2013. 

 

En conséquence, ce marché subséquent, ayant été passé dans les conditions de 

l’accord cadre échu ne peut donner lieu à exécution et paiement. 

 

Après négociation, il a été convenu : 

 

- de verser, pour solde de tout compte, le montant de l’élément de mission AVP, soit 

la somme de 2.399,04 Euros HT soit 2 869,25 Euros TTC, sur la base du forfait 

provisoire de rémunération rendu ainsi définitif. Cette prestation sera réglée à 

réception de l’élément de mission AVP. 

- l’arrêt des études, à l’issue de l’élément de mission AVP sans indemnité. 

 

Le recours à la procédure transactionnelle permet le règlement de sommes qui 

correspondent à des dépenses utiles à la Communauté Urbaine Marseille Provence 

Métropole. 
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Ceci exposé, il a été convenu ce qui suit : 

 

Article 1 : OBJET 

Le présent protocole a pour objet de permettre de régler les sommes qui sont dues à 

la SOCIETE DES EAUX DE MARSEILLE. 

 

 

Article 2 : MONTANT TRANSACTION 

Au terme de la transaction, la Communauté Urbaine de Marseille Provence 

Métropole règlera la somme d’un montant total de 2.399,04 Euros HT soit 2.869,25 

Euros TTC. 

 

 

Article 3 : EFFET DE LA TRANSACTION 

Cette transaction  est réglée par les dispositions des articles 2044 et suivants du 

Code Civil et a autorité de chose jugée au sens de l’article 2052 du Code Civil. Elle 

règle définitivement le différend né de la situation qui y est visée.  

 

Le présent protocole transactionnel sera notifié par MPM à LA SOCIETE DES EAUX 

DE MARSEILLE et entrera en vigueur dès réception de sa notification à LA 

SOCIETE DES EAUX DE MARSEILLE. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 
 
 
 
 
 
Pour LA SOCIETE DES EAUX DE 

MARSEILLE 

 

 

 

 

 

 

Francis PERRIN 

Directeur de l’Ingénierie et du 

Laboratoire 

Pour la Communauté Urbaine 

Marseille Provence Métropole 

 

 

 

 

 

Eugène CASELLI 

Président 

 
 


